
ORSUS 

Pour le'Gouvern nient wallon 
Le Ministre- iden 

8 

Avant-projet de décret portant assentiment ä l'Accord entre le 
Gouvernement du Royaume de Belgique et le Burkina Faso relatif 

au transport aérien, signé ä Bruxelles le 05 juin 2018 

Le Gouvernement wallon, 

Sur la proposition du Ministre-Président, chargé des Relations 
internationales, 

Après délibération, 

ARRÊTE : 

Le Ministre-Président, chargé des Relations internationales, est chargé de 
présenter au Parlement le projet de décret dont la teneur suit : 

Article  ier 

L'Accord entre le Gouvernement du Royaume de Belgique et le Burkina 
Faso relatif au transport aérien, signé ä Bruxelles le 05 juin 2018, sortira 
son plein et entier effet. 

Article 2  

Les modifications ä l'Annexe ä l'Accord, adoptées en application de l'article 
22, paragraphe 3, de l'Accord entre le Gouvernement du Royaume de 
Belgique et le Burkina Faso relatif au transport aérien, signé ä Bruxelles le 
05 juin 2018, sortiront leur plein et entier effet. 

Namur, le 
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Avant-projet de décret portant assentiment ä l'Accord entre 
le Gouvernement du Royaume de Belgique et le Burkina Faso 
relatif au transport aérien, signé ä Bruxelles le 05 juin 2018 

Exposé des motifs 

A. Contexte et objet du Traité 

Sur le plan  juridique, « l'espace aérien » reste  le  domaine  des  Etats. 
L'article  ier de la  Convention  de Chicago (7  décembre  1944),  clef  de 
voûte  de  toute l'organisation  de  l'aviation civile  mondiale,  dispose  que 
« chaque État  a la  souveraineté complète  et  exclusive  sur  l'espace aérien 
au-dessus  de  son territoire ». 

Depuis lors, l'extraordinaire développement du trafic aérien international a 
été rendu possible par la conclusion de milliers d'accords bilatéraux de par 
le monde, par lesquels la desserte d'un pays par les compagnies aériennes 
de l'autre est autorisée, sur base du principe de réciprocité et sous 
réserve du respect de certaines règles. 

Aujourd'hui encore, ces accords aériens s'inspirent largement de cette 
Convention de Chicago de 1944 ainsi que, et surtout, des 
recommandations et normes de l'OACI (Organisation de l'Aviation Civile 
Internationale) instaurée par cette même Convention. 

Les arrêts du 5 novembre 2002 de la Cour de justice des Communautés 
européennes (OCE), dits « Ciel ouvert », ont toutefois remis en cause 
certaines dispositions de ces accords aériens bilatéraux (celles qui se sont 
révélées non compatibles avec le droit communautaire) et fait émerger la 
mise en place d'une politique extérieure de l'aviation de l'Union 
européenne. 

Depuis lors, tous  les  accords aériens bilatéraux renégociés ou conclus  par 
les  Etats  Membres doivent tenir compte  de  cette dimension  nouvelle. 
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L'accord aérien bilatéral entre le Royaume de Belgique et la 
République du Burkina Faso.  

L'accord aérien bilatéral entre le Royaume de Belgique et la République du 
Burkina Faso, signé le 5 juin 2018, fait partie de cette nouvelle lignée 
d'accords aériens. 

Il a été conclu et paraphé, ä la suite de Consultations Aéronautiques qui 

se sont tenues ä Ouagadougou, les 20 et 21 avril 2009 entre les autorités 

aéronautiques des deux pays (le SPF Mobilité 8( Transport pour la 

Belgique). 

Il remplace l'accord aérien bilatéral du 15 février 1983. 

Il est aujourd'hui, en application de l'article 167 de la Constitution, 
présenté ä l'assentiment des Assemblées parlementaires. 

Ses dispositions, applicables aux Parties Contractantes et ä leurs 
entreprises de transport aérien désignées, prévoient et règlent, en respect 
des lois et règlements des Parties contractantes (ainsi que des prescrits 
européens pour la Belgique), tous les aspects permettant l'exploitation de 
liaisons aériennes spécifiées dans le « Tableau des routes » annexé ä cet 
accord et faisant partie intégrante de ce dernier. 

Il s'agit : 

- pour les Pa rties contractantes, essentiellement des 
aspects: 

certificats de navigabilité ; brevets d'aptitudes et licences ; 

application des lois et règlements ; collaboration en matière de 

sûreté ; exigences en matière de sécurité des aéronefs ; désignation 

qui, pour la Belgique, exige obligatoirement la prise en compte de la 

notion européenne de transporteur communautaire rappelée par les 

arrêts du 5 novembre 2002 de la Cour de justice des Communautés 

européennes (CJCE) ; autorisation, révocation ou suspension 

d'exploitation ainsi que tous les aspects qui y sont attachés ; 

redevances d'usage (aéroports et installations de navigation 

aérienne) ; droits de douane et accises ; aspects plus formalistes 
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tels que : la consultation, l'échange d'information, les procédures de 

règlement des différends, la modification et dénonciation de l'accord, 

l'enregistrement, l'entrée en vigueur ; 

pour, et au profit des compagnies aériennes désignées,  
essentiellement des aspects  : 

octroi des droits de trafic ; assistance en escale ; capacité et 

approbation des programmes d'exploitation ; tarifs ; ventes et 

recettes ainsi que représentation des transporteurs désignés sur le 

territoire de l'autre Partie Contractante ; rupture de charge et 

accords de partage de codes. 

Sur le plan économique et diplomatique, cet accord aérien contribue au 

développement de la présence et de l'attrait de la Belgique dans le 

monde. Il offre des opportunités tant aux transporteurs aériens qu'aux 

aéroports ou entreprises sous-traitantes. 

Il est créateur d'emplois et permet d'augmenter les possibilités pour les 

voyageurs de bénéficier de liaisons aériennes directes au départ de ou 

vers la Belgique, sans nécessairement devoir transiter par des aéroports 

étrangers. 

Cet accord n'a pas pour effet de lier personnellement le citoyen et ne 

grève pas le budget de l'Etat. 

Il veille ä tenir compte des intérêts des Régions en ne faisant aucune 

distinction entre les aéroports belges, quant ä leur accès et possibilités de 

dessertes. Il laisse celui-ci au libre choix des entreprises de transport 

désignées. 

Le contenu de l'accord 

L'accord se compose d'un dispositif rappelant que les contractants sont 

Parties ä la Convention de Chicago de 1944 (relative ä l'Aviation Civile 

internationale) et désireuses de conclure un accord complémentaire ä 

ladite Convention en vue d'établir des services aériens entre leurs 

territoires respectifs et au-delà. 
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Il s'agit en l'espèce d'un nouvel accord bilatéral aérien remplaçant celui du 

15 février 1983. 

Cet accord est suivi de 25 articles et d'une Annexe dénommée « Tableau 
des Routes » faisant partie intégrante de celui-ci. 

B. Commentaires des articles de l'Accord  

L'article 1 définit les termes employés dans l'accord. 

L'article 2 fixe les droits accordés. Il s'agit en l'occurrence des : droit de 

survol, droit d'effectuer des escales non commerciales, droit de débarquer 
et d'embarquer des passagers. Le droit de cabotage est par contre 

explicitement exclu. 

L'article 3 précise que chaque Partie peut désigner une ou plusieurs 
entreprises de transport aérien (régime de multidésignation). 

L'article  4  explicite  la  manière  de  désigner une entreprise  de transport 
aérien  et les  conditions auxquelles cette dernière doit répondre. Cet 
article tient compte  des  prescrits européens interdisant, pour  les  Etats 
Membres,  de  limiter  la  désignation uniquement  ä des  entreprises  de 
transport  aérien nationales. L'aspect  communautaire et en particulier la 
notion  de  «  droit  d'établissement » est  mis en  évidence.  La  Belgique est 
ainsi autorisée  dans  cet accord,  en  conformité avec  la  législation 
européenne,  ä  désigner une ou plusieurs entreprises  de transport  aérien 
communautaires dès lors  que ces  dernières sont établies  en  Belgique. 

L'article 5 dispose que les autorités aéronautiques de chacune des 
Parties Contractantes ont le droit de refuser, de révoquer, de suspendre 
ou d'assortir de conditions, les autorisations mentionnées ä l'Article 4. 

L'article 6 rappelle que les dispositions législatives et réglementaires de 
chaque Partie contractante relatives ä l'entrée, ä la sortie ou au séjour 
sur le territoire des aéronefs, des passagers, des membres d'équipage et 
du fret restent d'application. Elles devront être exercées sans 
discrimination. 

L'article 7 assure la reconnaissance mutuelle des certificats de 
navigabilité, brevets d'aptitude et licences délivrés ou validés 
conformément ä la législation et ä la réglementation d'une des parties 
contractantes. 



L'article 8 définit les normes de sécurité dans des domaines qui se 
rapportent aux équipages, aux aéronefs ou ä leur exploitation ainsi que 
la manière dont l'une des Parties contractantes peut effectuer, sur son 
territoire, une inspection au sol d'un aéronef de l'autre Partie 
contractante. Chacune des Parties Contractantes se réserve le droit de 
suspendre ou de modifier l'autorisation d'exploitation d'une entreprise de 
transport aérien de l'autre Partie Contractante si elle parvient ä la 
conclusion qu'une action immédiate est indispensable pour la sécurité de 
l'exploitation aérienne. 

L'article 9 réaffirme l'obligation de protéger l'aviation civile contre les 
actes d'intervention illicite pour en assurer la sûreté. Les Parties 
Contractantes s'accordent mutuellement, sur demande, toute l'assistance 
nécessaire. Les législations, règlements et diverses conventions 
internationales visant ä la sécurité des passagers, des équipages, des 
aéronefs, des aéroports et des installations et services de navigation 
aérienne sont rappelées. 

L'article 10 établit que les redevances d'usage imposées sur le territoire 
de l'une des Parties Contractantes aux entreprises de transport aérien 
désignées de l'autre Partie Contractante pour l'utilisation des aéroports et 
autres installations de navigation aérienne ne seront pas plus élevées 
que celles qui sont imposées aux entreprises de transport aérien 
désignées de la première Partie assurant des services internationaux 
analogues. 

L'article 11 permet la pratique de l'auto-assistance sur le territoire de 
l'autre Partie contractante ou au choix, de sous-traiter ces services 
d'assistance au ou ä l'un des prestataires autorisés. Dans tous les cas où 
l'auto-assistance serait limitée ou exclue, ou encore qu'une concurrence 
entre prestataires de services d'assistance n'existerait pas, chaque 
entreprise de transport aérien désignée sera traitée sur une base non 
discriminatoire. 

L'article 12 définit les conditions d'application et d'exemption des droits 
de douane et d'accises. 

L'article 13 traite de la capacité pouvant être mise en oeuvre sur les 
routes spécifiées au tableau des routes. Les entreprises de transport 
aérien désignées bénéficieront de possibilités justes et égales dans 
l'exploitation des services aériens convenus. 

L'article 14 permet la rupture de charge sur tout secteur des routes 
ainsi que des accords de partage de codes avec des entreprises de 
transport aérien désignées de toute nationalité pour autant que ces 
dernières détiennent les droits de trafic nécessaires sur cette route. 
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L'article 15 autorise la fixation des tarifs ä des taux raisonnables, 
compte-tenu de tous les éléments d'appréciation pertinents. 

L'article 16 autorise, sur base de réciprocité, l'affectation de personnel 
expatrié sur le territoire de l'autre Partie contractante. Au choix des 
entreprises de transport aérien désignées, ces besoins en personnel 
peuvent être satisfaits soit par leur propre personnel, quelle que soit sa 
nationalité, ou en faisant appel aux services de toute autre organisation, 
compagnie ou entreprise de transport aérien opérant sur le territoire de 
l'autre Partie Contractante et autorisée ä assurer de tels services. 

L'article 17 permet aux entreprises de transport aérien désignées de 
procéder ä la vente de titres de transport aérien sur le territoire de 
l'autre Partie Contractante. Il offre également la possibilité de transférer 
librement l'excédent de recettes sur les dépenses réalisé par lesdites 
entreprises sur son territoire. Il exempte également les entreprises de 
transport aérien, sur le territoire de l'autre Partie, de toute forme de taxe 
sur les revenus ou profits ainsi que de tout impôt sur le chiffre d'affaires 
ou le capital. 

L'article 18 veille ä assurer l'information mutuelle entre Parties 
Contractantes (autorisations, certificats, etc..). 

L'article 19 précise que les programmes d'exploitation devront être 
soumis pour approbation préalable aux Autorités Aéronautiques des deux 
Parties, au plus tard 30 jours avant le début de l'exploitation d'un service 
convenu. 

L'article 20 rappelle la possibilité pour les Autorités Aéronautiques de se 
consulter ä tout moment moyennant préavis. 

L'article 21 établit la manière et les conditions dans lesquelles peuvent 
se régler d'éventuels différends. 

L'article 22 détermine la façon de procéder ä certaines modifications de 
l'accord aérien. 

L'article 23 complète l'article précédent par les possibilités et modalités 
de dénonciation de l'accord. 

L'article 24 dispose que l'accord sera enregistré auprès de l'Organisation 
de l'aviation civile internationale. 

L'article 25 établit que chaque Partie Contractante notifiera, via la voie 
diplomatique, ä l'autre Partie Contractante, l'accomplissement de ses 
formalités constitutionnelles en vue de l'entrée en vigueur de l'Accord. 
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L'Annexe (« Tableau des routes ») détermine les points (aéroports) au 
départ, via ou vers lesquels (dans le pays contractants ou ailleurs) chaque 
entreprise de transport aérien désignée pourra assurer des services 
aériens aux conditions fixées dans l'accord. 

C. Nature du Traité sur le plan interne 

Le  caractère  mixte  (Etat  fédéral / Régions)  de  cet accord  a  été reconnu 
par  déclaration adoptée  le 15  février  2017 par la  Conférence 
interministérielle  de  Politique étrangère. 



ACCORD 
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LE BURMA FASO 

RELAT1F AU TRANSPORT AERIEN 
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ACCORD 
ENTRE 

LE ROYAUME DE BELGIQUE 
ET 

LE BURKINA MO 
tflj AU TRANSPORT AMEN 

ffi:  ROYAUME DE BELGIQUE 

E BUWŠINA 

DENOMMES CI.APRES rARTJJ CONTRACTANMS; 

»Esutrux  de  favoriser  1  développement  des  transports aériens  entre  kure  territoires isspvtïf  et 
de  poursuivre  dans la plus large  mesure possible,  la  eoopération internationdo  dans ce  domaine; 

DESIRETYX d'appliquer  à  cet Accord  les principes et les  dispositions  de la  Convention relative  ä 
l'aviation civile  internationale  ouverte,  ä la  signature it  Chicago le 07  décembre  1944 et  ses Annexes; 

SONT CONVENUS DE CE QUI SUIT: 



ARTICLE PREMIER 

DEMMONS 

Pour l'application du présent Aecord et de ses Annexes sauf dispositions eentraires, les te, - et 
«pressions ci-dessous ont los significations suivantes: 

a) "Convention": la Convention relative it l'aviation civile internationale ouverte ä la signature 
Chieago, le 07 décembre 1944, y compris toutes les Annexes adoptée selon l'article 90 de 
ladite Convention et tout autre amendement ä cette Convention. OU ä ses Annexes intervenu 
selon les articles 90 et 94 pour autant que ces amendements et Annexes aient été adoptes par les 
deux Parties contraetantes. 

"Autorités aéronautiques": en ce qui cenelle Io Burkina Faso, le Ivlinistere en aune do 
l'Aviation Civile et en ce qui 'concerne la Belgique, le Service Publie Fédéral Mobilité  ot 
Transports ou dans les deux cas, toute autre personne ou organisme habilité ä assumer les 
fonctions exercées par lesdites Autorités. 

'Entreprise de transport aérien désignée": une entreprise de transport aérien que 
Autorités aéronautiques d'une Partie contractante auront nommément désignée comme étant 
l'instrument choisi pour exploiter les services aérions convenus. 

"Territoire" :e la, m2rne signification que celle qui lui a été donnée dans Partie 2 de la 
Convention. 

e) "Service  gereu",  "Service  aérien  international",  "Entreprises  de transport  aérien", 
"F.seale  non  commerciale: ont  les  Internes significations  que  celle qui  leur  sont 
respectivement données  dans Partiele 96 do la  Convenfion, 

"Equipement de bord",  "Provision  de bord",  "Fiéees  de  rechange" ont  les  mêmes 
significations  que  celles qui  leur  sont respectivement données  dans  l'Annexe  9 de la 
Convention. 

"Tarifs"; los prix qtti doivent être payes pour le transport des passagers, des bagages et des 
marchandises, et les conditions dans lesquelles ils s'appliquent, y compris les conmiszions et 
antres rémunérations supplémentaires pour l'émission ou la vente de titres de transport, excepté 
los rémunérations et conditions relatives au transport des envois postaux, 

h) "Services convenus": los services aériens réguliers pour le transport des passagers, dos 
rriatohlmdises et du courrier, do façon séparée ou combinée, sur los routes spécifiées 4 l'Annexe 
an présent Accord. 

"Accord": le présentAccord, ses Annexes et toutes modifications à VAecord ou 4 ses Annexes 
convenues conformément aux dispositions du  present  Accord, 

"Partage de code" signifie mie opération effectuée par une entreprise désignée en utilisant les 
lettre do code et le numéro do vol d'une autre entreprise conjointement 4. sa lettre de code et 
son numéro de vol. 

"Rupture de charge" signifie l'exploitation de l'un des services convenus par une entreprise 
de transport aérien désignée de toile sorte que le service est assuré sur une section de la route, 
pat des aéronefs de capacité  differente  de ceux utilisés sur une autre section. 



Les  références faites  dans le  présent accord aux resotisaants  du  RoYaulue dui Beigiciu° 
s'entendent  comme  faites aux ressortissants  des  etats membres  de la  Communauté européenne. 

m) Las  références faites  dans la  présent accord aux entreprises  de transport  aérien désignées  du 
Royaume  de  IIe10.que s'entendent  comme  faites aux erdreprise,s  de transport  aérien désignées 
par  Io Royaume  de  Belgique. 

n) Les  référenees faites  dans le  présent Accord aux ressortissants  du Burkina  ria  0  s'entendent 
comme  faites aux ressortissants  dos  Etats  membres  de  l'UMM& 

o) tes références faites dans le présent Accord aux entreprises de transport aérien du Burkina Paso 
s'entendent comme faites aux. entreprises da transport aérien désignées par le Burkina Faso. 

ARTICLE 2 

OCTROIDE DROITS 

1. Chaque Partie contractante accorde à l'autre Partie oontractente les droits suivants pour 
exploitation des services aériens internationaux per los entreprises de transport aérien 

désignées respeetives: 

a) survoler son territoire sang atterrir; 

b) faire des escales non commerciales dans son territoire; 

c) faire dos escales dans son tenitoiro, lors do l'exploitation des routes sedfiées„ dans 
rAnnexe, afin d'y embarquer des passagers, des marchandises et du courrier transportés 
en tmeo international, de façon ses* ou combinée. 

Rien dans la paragraphe I du présent article rie saurait éte interprété comme conférant it une 
entreprise da transport aérien désigné de rtlaa des Parties contractantes le privilke 
d'embarquer, sur le territoire de l'autre Partie contractante, des passagers, des marchandises ou 
du courrier pour les transporter, coutre rémunération ou en vertu d'un contrat de location, ä 
destination d'un autre point du territoire de cette autre Partie contractante. 

ARTICLE 3 

DESIGN/U.10N POUR L'EXI'LOITATION DES Ken. 4 

Chaque Partie eontraetante e le droit de désigner par écrit une ou plusieurs entreprises do 
tranSport aérien pour l'exploitation des services convenus sur les routes spécifiées dans 
l'Annexe du prisent Accord, Ces désignations seront confirmées par voie diplomatique, 

Chaque Partie contractante :\ le droit de retirer par écrit la désignation d'une entreprise de 
transport aérien et en désigner une autre. Ce retrait sera confitm‘par yole diplomatique. 

3. Chaque Partie eantractante se réserve le droit de désigner une compagnie multinationale 
conune son entreprise désignée conformément aux dispositions des Articles 77 et 79 de la 
Convention de Chicago, pour autant que cela se fasse on conformité avec les dispositions des 
articles 4 et 5 du présent Accord, 



A.IITICLE 4 

AUTORISA' 1 N DEXPLOtTATION DES SERVICES 

Dès réception d'un avis de désignation émis par rune des Parties contractantes aux termes do 
l'Article 3 du présent Accord, les Autorités aéronautiques de l'autre Partie contractante, 
contrmeraent 4 ses lois et règlements, accordent sans délai aux entreprises de transport aérien 
ainsi désignées les autorisations nécessaires š l'exploitation des services convenus pour 
lesquels cos entreprises ont été désignées, pour autant que; 

LI.  Dans le ces d'une entreprise de transport aérien désignée par la Belgique. 

L'entreprise de transport aérien désignée soit établie sur le territoire belge en vertu du 
Traite instituant la Communauté européenne et possede une licence d'exploitation 
valable conformément au droit communautaire européen nt; 

1 Un contre réglenontaire effectif de l'entreprise de transport Mien désignée soit 
exercé et maintenu par l'Btat membre de la Communauté européenne responsable de 
Ja  délivrance de son certificat de transporteur aérien, et l'Autorité aenonatitique 
compétente soit clairement identifiée dans la désignation. 

£2. Dans le cas d'une entreprise désignée par le Burkina Faso. 

L L'entreprise de transport aérien désignée soit établie sur le territoire burkinabé en 
vertu du Traité instituant I'LlElvIOA et possede une licence d'exploitation valable 
coter-remord ä la législation do POMMA et; 

iL Un contrôle règlernentaire effectif de rentreprise de transport aérien désignée soit 
exercé et maintenu par l'Etat membre de 11.113M0A responsable de la délivrance de 
son certificat do transporteur aérien, et l'Autorité aéronautique compétente soit 
clairement identifiée dans la désignation, 

Des réception de ces  autorisations, les entreprises do =sport aérien peuvent commencer ä tout 
moment 11. exploiter les services convenus, en totalité ou en partie, A condition de se conformer 
aux dispositions applicables do cet Accord et -pourvu quo des tarifs soient établis conformément 
aux dispositions de l'article 15 da présent Accord et quo ion serviees soient assurés au moyen 
d'aéronefs qui sont au moins conformes aux dispositions do l'Annexe 16, volume 1, deuxième 
partie, chapitre  BI  de la Convention, 

RTICLE 5 

REVOCATION Oïl SUSPENSION DE VAPTORISATION ]EXPLOITATION 
DES SERVICES 

Les Autorités aéronautiques de chacune des Parties contractantes ont le droit de refluer, do 
r6voquer, de suspendre ou d'assortir de conditions, temporairement on de façon permanente, les 
autorisations mentionnées ä l'Article 4 du  present  Accord ä l'égard des entreprises de transport 
aérien désignées par l'autre Partie contractante: 



et) Si les entreprises en cause ne peuvent prouver qu'elles sont en mesure de remplir les 
conditions prescrites en vertu des lois et règlements appliqués normalement et 
raisonnablement par ces Autorités conformément A. la Convention, en ce qui concerne 
l'exploitation de services aériens internationaux; 

b) Si, dans 1 exploitation des services, les entreprises en cause enfreignent les conditions 
énortae dans le présent Accord; 

) Si les entreprises en cause ne se conforment pas ,auii lois et règle! ents de ladite' iaitie 
conneetante; 

1.1. Si, dans le  ons  d'une entreprise de transport aérien désignée par la Partie Belge: 

lientreprise de transport aérien désignée n'est pas établie sur le teratoire de la 
13elgiquo en vertu du traité instituant la Communauté européenne ce ne possérie pas 
de licence d'exploitation valable conformément au droit communautaire; ou 

Ii. Le contrôle réglementaire effectif de l'entremise de transport aérien désignée n'est 
pas exercé ou maintenu par l'Etat membre de la Courrnmauté européenne 
responsable de ht délivrance de son certificat de transport aérien, ou l'Autorité 
aéronautique compétente n'est pas n'alternent identifiée dans la désignation, 

1.2, Si, dans le CRS d'une ennemis° désignée par le Burkina, rase, 

L'entreprise de transport aérien désignée n'est pas établie sur le territoire 
burkinabé en vertu cht Traité instituant PUBMOA et ne posséde pas une 'icelle° 
d'exploitation valable oonformément it la législation de l'IlElvlOA et; 

ii. Le contrôle réglementaire effeetif de l'entreprise de transport aérien désignée n'est 
pas exercé ou maintenu par reg membre de IliENIOA msponsable de la 
délivrance de son certificat de transporteur aérien, ou l'Autorité aéronautique 
compétente n'est pas clairement identifiée dans  Ja.  désignation. 

A moins qu'il ne soit indispensable do prendre des mesures immédiates pour empeeher des 
Infractions aux lois et règlements susmentionnés, les droits énumérés au paragraphe 1 du 
présent article ne seront exercés qu'après consultations avec les Autorités aéronautiques de 
l'autre Partie eontractante conformément ä l'article 20 du présent Accord. 

ARTICLE 6 

APPLICATION DES LOIS ET REGLEIYMNTS 

Les lois et règlements de l'une des Parties Contractantes régissant, sur son territoire, l'entrée, le 
séjour ou la sortie des aéronefs affectés ä un service aérien international ainsi que l'exploitation et 
la navigation de ces aéronefs seront observés pax les entremises de transport aérien désignées de 
l'autre Partie Contractante ä Ventrée, à la sortie et ä l'intérieur du territoire de ta première Partie 
Contractante, 



Les lois et règlements de ituno des Parties contractantes régissant l'entrée, la sortie, le transit, 
l'immigration, les passeports, la douane, les devises, les formant& sanitaires et  Ja  quarantaine 
seront observés par les entreprises do transport aérien désignées de l'autre Partie Contractante et par 
leurs équipages et leurs passagers ou en leur nom, et pour les mardrandises et ta courrier en transit, 
ä la sortie et ä l'intérim du territoire de cette Partie Contractante. 

Les  passagers  en transit sur le  territoire  de  l'une ou l'autre  des  Parties  Con  (Antes ne seront 
soumis qu'A un annelle sommaire, 

Cette disposition  ne sera pas  d'application lorsque  le  passager est  en transit vers  une destination 
sise  dans  un  Etat,  Partie  à la  Convention d'application  de  l'Accord  de  Sehengen  du 14 juin 
1985. 

Aucune des  Porties  Connectantes n'accordera la préférence A ses propres entrerises ou A. toute 
autre entreprise de transport aérien par rapport A. une entreprise do transport aérien de l'autre Partie 
Contractante qui assure des services internationaux analogues dans l'application de nos règlements 
mentionnés aux paragraphes 1 et 2 du présent article, ainsi que *dans l'utilisation des aéroports, des 
voies aériennes, des services de circulation et des installations y associées sous son contrôle. 

ARTICLE 7 

CERTIFICATS, BREVETS ET CENCES 

Les certificats de navigabilité, brevets d'aptitude et licences délivrés ou validés par l'une des 
Parties contraettrutes et non périmés seront reconnus comme valables par l'autre Partie 
contractante pour l'exploitation dus services convenus sur les routes spécifiées dans l'Annexe, A 
condition que lesdits certificats, brevets et licences aient été délivrés bu validés conformément 
aux norrtlOS établies en vertu do la Convention. 

Chaque Partie contractante  se  réserve  le droit,  toutefois,  de  refuser  de  reconnaître, aux fins  de 
vols  effectués an-dessus  dosen  propre territoire,  les  brevets d'aptitude  ot  licences accordés  ä  ses 
propres ressortissants  par  Vautre Partie contractante. 

Si les  certificats, brevets ou licences mentionnés  au  paragraphe  1 du  présent article ont été 
délivrés ou valides selon  des  normes différentes  de  c,elles établies  en  vertu  de la  Convention  et 
si  cotte différence  a  été notifiée  A  l'Organisation  de  l'aviation civile intentationale,  les  Autorités 
aéronautiques  de  Vautre Partie contractante peuvent demander  des  consultations conforrament 

l'Article  20 du  présent Accord, afin  de  s'affluer quo  les  nonnes  en  question  Jour  sont 
acceptables. L'incapacité  de  parvenir  ä  une  entente  satisfaisante  sur les  questions relatives  A la 
sécurité  des vols  justifiera Papplioation  de  J'Artielo  5 du  présent Accord. 

ARTICLE 8 

SECURITE DE L'AVIATION 

Chaque Partie Contractante peut demander dos consultations au sujet des normes de sécurité dans 
des domaines qui se rapportmt aux équipages, aux aéronefs ou ä leur exploitation adoptéo,s par 
l'autre Partie Contractante, De telles consultations auront heu dams les 30 jours suivant cette 
demande. 



Si, la suite de telles consultations, une des Parths Contractantes découvre que l'autre Partie 
Contractante n'adopte ni n'assure effectivement vi de nonnes de séetuité dans l'un do ces 
domaines girl soient au moins égales aux, norme minimale en vigueur conformément ä la 
Convention de Chicago, la promiére Partie Contractante avisera l'auhe Partie Contractante de ces 
conclusions et des démarches qui sont estimées nécessaires afin do se conformer ä ces normes 
min bnales, et cette autre Partie Contractante prendra les mesures corrective qui s'imposent, Le 
manquement par, cette aube Partie Cotrtmotante à prendre los mesures appropriées dans les 15 jours 
ou dans une période plus longue s'il 0.11 a été,  convenu ainsi, constituera un fondement pour 
l'application de l'Article 5 du présent Accord (révocation, suspension ou modification des 
autorisations d'exploitation). 

3. Nonobstant les obligations mentionnées à l'Article 33 de la Convention de Chicago, il est convenu 
que tout aéronef exploité par ou, en vertu d'un arrangement de location ou d'affrètement pour  Ie 
compte de la ou les compagnies aériennes d'une des Parties, en provenance ou à destination du 
ienitoire d'une aube Partie Contractante peut, lorsqu'il se iteuve sur le territoire do l'autre Partie 
Contractante, faire l'objet d'une inspection (appelée dans cet Article 'inspection sur l'aire de 
bec"), par les représentants autorisés de cette autre Partie Contractante, à bord ou à l'extérieur de 
l'aérene afin, de vérifier la validité des documents de l'aéronef et de ceux de son équipage e l'état 
apparent de l'aéronef et de son équipement à condition que cela n'en-traille pas do retard 
déraisonnable, 

Si une inspection, ou une série d'inspections sur Paire de trafic, donne lieu à; 

a) des motifs sérieux. de penser qu'un aéronef ou l'exploitation d'ou aéronef ne respecte pas les 
normes minimales en vigueur conformément à la Convention de Chicago, ou 

b) des motifs sérieux de craindre des déficiences dans l'adoption et la mise en 0)11.Vte effective 
de normes do sécurité conformes aux exigences de la Convention de Chicago, 

la Partie Contractante effectuant l'inspection sera, par application de l'Article 33 do la Convention de 
Chicago, libre de conclure que les proscriptions suivant lesquelles le certificat ou les licences relatifs à cet 
aéronef ou à son équipage ont été délivrés ou validés, on suivant lesquelles J'aéronef est utilisé, ne sont 
pas égales on supérieures aux normes minimales en vigueur conformément à la Convention do Chicago. 

5. Dans le cas d l'accès à un aéronef, exploité par ou pour le compte d'une compagnie aérienne 
d'une Partie Contractante, pour effectuer  wie  inspection sur l'aire de Juta en application du 
paragraphe 3 el-dessus est refusé par un représentant do cette compagnie aérienne, l'aube Partie 
Contractante est libre d'eu déduire quo des motifs sérieux de préoccupation, du type de ceux 
auxquels il est fair référence dans le paragraphe 4 ci-dessus existent, et d'en tirer les conclusions • 
mentionnées dans lu même paragraphe. 

6. Chacune  dos  Parties Contractantes  se  réserve  le droit do  suspendre ou  de,  modifier immédiatement 
l'autorisation d'exploitation d'une  compagnie  aérienne  de  l'autre Partie Contractante  dans le cas  oft 
l'une  des  Parties Contractantes parvient  A la  conclusion  à la suite,  aune inspection  sur  l'aire  de 
trafic, d'une série d'inspections  sur  l'aire  de  teo, d'un refus d'accès pour inspection  sur  l'aire  do 
trafic, d'une consultation ou  de  toute autre ruanike, qu'une action immédiate, est indispensable pour 
la  sécurité  de  l'exploitation aérienne. 

7. Toute mesure appliquée par une Partie Contractante en confonniti aveu les paragraphes 2 et 6 ci-
dessus sera levée dès que les faits motivant cotte mesure auront cessé d'exister. 



ä la suite de  telles 001Jeltatione, une  des Fardes  Conttnotantes découvre  que  rattes Partie 
Contractante n'adopte  ni  n'assure effectivement  le  suivi  de  normes  de  securit6  dans  l'on  de ces 
domaines qui soient  au  moins égales aux normes lillititUNIOS  en  vigueur conformément  à. la 
Convention  de Chicago, la  prerniNe Partie Contractante avisera l'autre Partie Contractante  de ces 
conclusions  et des  démarches qui sont estimées nécessaires afta  do se conformer A ces  normes 
minimales,  et  cette autre Partie Contractante prendra  les  mesures conectives qui &Imposent.  Le 
manquement  par  celle autre Pela Contractante  ä  prendre  les  mesures api:nu-priées  dans les 15 jours 
ou  dans  une période  plus  longue s'il  en a  été convenu ainsi,  constituent  un  fondement  pour 
l'application  de  l'Article  5 du  présent Accord (vocation, suspension  oll  modification  des 
autorisations d'exploitation). 

Nonobstant les obligations mentionnées à l'Article 33 de la Convention de adecgo, il est convena 
que tout aéronef exploité par ou, en vertu d'un arrangement de location ou d'affretement, pour le 
compte de la ou les compagnies e'tenues d'une des Parties, en provenance ou à destination du 
territoire d'une autre Farde Contractante peut, lorsqu'il se trouve sur le territoire de l'autre Farde 
Contractante, faire l'objet d'une inspection (appelée dans -cet Article °inspection glu' l'aire de 
trafic"), par les représentants autorisés do cotte autre Partie Contraotente, à bord on ä. l'extérieur de 
l'aéronef; afin de vérifier la validité des documents do l'aéronef et de ceux. de sou  equipage  et l'état 
apparent de l'aéronef et de son. équipement A condition que cela n'entraîne pas do retard 
déraisonnable. 

4, Si Une inspection, ou une série d'inspetion sur Paire de traac, donne lieu A: 

a) des motifs séri= de penser qu'un aéronef ou l'exploitation d'un aéronef ne respecte pas  lee 
nonnes minimales en vigueur conformément A la Convention de Chicago, ou 

b) des inotit's sérieux de craindre des déficiences dans l'adoption et la mise en ontvxe effective 
do normes do sécurité conformes aux exigences de la Convention de Chicago, 

Ja  Partie Contractante effectuant l'inspection sera, par application de l'Article,  33 de la Convention de 
Cbicago, libre do conclure que les prescriptions suivant lesquelles le certificat ou les licences relatifs à cet 
aéronef ou A son équipage ont été délivre ou validés, ou suivant lesquelles l'aéronef est utilisé, ne sont 
pas égales ou supérieures aux.nonnes minimales en vigueur conformément ä la Convention de Chicago. 

5, Dans le cas  (lel  Itii0GeS un aéronef, exploité par ou pour le compte d'une compagnie aérienne 
d'une Partie Contractante, pour effectuer une inspection sur l'aire de trafic en application du 
paragraphe 3 ci-dessus est refusé par un représentant de cette compagnie aérienne, l'autre Partie 
Contractante est libre d'en déduite que des motifs sérieux  cie  préoccupation, du typo de ceux 
auxquels il est fait référence dans le paragraphe 4 cidessus existent, et d'en tirer les conclusions 
mentionnées dans le rente paragraphe. 

6. Chacune des Parties Contractantes se réserve le droit de suspendre ou do modifier iminécliatement 
l'autorisation d'exploitation d'une compagnie aérienne de hutte Partie Contractante dans le cas  ot  
l'une des Facies Contractantes parvient A la conclusion à la suite, d'une inspection sur taire do 
trafic, d'une série d'inspections sur l'aire de trafic, d'un refus d'accès pour inspection sur l'aine du 
trafic, d'une consultation mi do toute autre maniäre, qu'une action immédiate est indispensable pour 
la sécurité de l'exploitation aérienne. 

7. Toute mesure appliquée par une Partie Contractante un conformité avec les paragraphes 2 et 6 oi 
dessus sera levée des que les faits motivant cette mesure auront cessé d'exister. 



ARTICLE 9 

SURETE AE L'AVIATION 

Conformément ä leurs droits et obligations en vertu du droit international, les Parties 
contractantes ne réaffirment que leur obligation mutuelle de protéger l'aviation civile contre les 
tartes d'intervention illicite, peur en assurer la sitreté, fait partie intégrante du prisent Accord. 
Sans /imiter la généralité de Jeun droite et obligations en vertu du droit international, 11es 
Parties contractantes conviennent d'agir en particulier conformément aux dispositions de la 
Convention relative aux Infracflons et ä certains autres actes survenant ä bord des aéronee, 
signée ä Tokyo le 14 Septembre 1963, de la Convention pour la répression de la capture 
ilLieite d'aéronefs signée ä la Haye le 16 Décembre 1970, la Convention pour la répression 
des actes illicites contre la sécurité de l'aviation civile, signée ä Montréal le 23 Septembre 1971, 
et le Protocole pour la suppression des actes illicites de violence dans les aéroports servant 
l'aviation civile internationale, signée ä Montréal le 24 E6wier 1988. 

2. Les Parties contractantes s'accordent mutuellenre.nt, sur demande, toute l'assistance nécessaire 
pour prévenir les actes de capture illicite d'aéronefs civils et autres actes illicites dirigés contre 
la sécurité de ces aéronefs, de leurs passagers et do leurs équipages, des aéroports et des 
Installations et services de navigation aérienne, ainsi que toute autre menace pour la sûreté de 
l'Aviation Civile, 

Les Parties contractantes doivent se conformer aux dispositions relatives à la sûreté de 
l'aviation qui ont été établies par l'Organisation de l'aviation civile internationale et qui sont 
désignées comme Annexes ä la Convention, dans la mesure or ces dispositions s'appliquent 
aux dites Parties, dite doivent exiger des exploitants d'aéronefs iturnatrieulés par elles, des 
exploitants d'aéronefs qui ont le N141principal de terre territoire, et des exploitants d'aéroports 
situés sur leur territoire, qu'ils se amenaient à  Ges  dispositions relatives ri la. stiret6 de l'aviation 
oivíl 

Les Parties contractantes dans leurs rapports mutuels, se conforment aux dispositions relatives ä 
La saleté do l'aviation qui ont ee établies par l'Organisation de l'Aviation civile internationale et 
qui sont désignées connue Annexes ä la Convention relative ä l'Aviation civile internationale, 
dans la mesure on ces dispositions s'appliquent aux dites Parties; elles exigent des exploitants 
d'aéronefs immatriculés par elles, ou des exploitante qui ont le Riego principal de leur 
exploitation ou leur résidence permanente sur leur territoire ou, dans le cas du Royaume de 
Belgique, des exploitants d'aéronefs qui sont établis sur son territoire eu, vertu du Traité 
établissant la Communauté européenne et ayant des licences d'exploitation valides 
conformément au droit eommuneutahe européen, 

Dans le ces du Burkina Paso, les exploitants d'aéronefs qui sont établis sur son territoire en, 
vertu du traité instituant PUBlvIOA et ayant des licences d'exploitation valides conformément 
la législation de l' Union Econorniquo et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA) et des 
exploitant; d'aéroport situés sur leur territoire, qu'ils se eenfonnent ä ces dispositions relatives ä 
la serre de l'aviation. 

En cas d'incident, ou de menace d'incident, de capture illicite d'aéronefs civils ou d'autres actes 
illicites dirigés centre la sécurité de ces aéronefs, do leurs passagers  ot  de leurs équipages, des 
aéroports ou des installations et services de navigation aérienne, les Parties contractantes 
conviennent de s'entraider eii facilitant les communications et autre mesures appropriées, 
destinées ä. mettre fin avec rapidité et sécurité ä cet incident onà cette menace d'incident. 



Au cas oa une Partio contractante a es raisons valables de croire que Irautre  Partie contractante 
n'a pas respect les dispositions do sécurité d'aéronef de cet Accord, les Autorités 
Aéronautiques cirune des Parties contractantes portent immédiatement inviter les Autorités 
Aéronautiques do l'autre Partie contractante des neciations. Dans le cas cai les deux Parties 
n'arrivent pas ä s'entendre après un délai de quinze (15) jours, apres la date de déposition de 
cette demande, chacune des Parties contractantes a le droit de retirer, limiter ou imposer des 
conditions d'autorisation d'exploitation et de permissions techniques do l'une ou da plusieurs 
entreprises aériennes de cotte Partie. En cas d'urgence, les Parties contractantes peuvent 
prendre une action provisoire avant l'expiration des quinze (15) jours. 

ARTICLE 10 

RE 'VANCES VI/SAGE 

1. Lus redevances d'usage appliquées sur le territoire de hure des Parties ContraCtaerteS aux 
entreprises de transport aérien désignées de l'autre Partie contractante pour l'utilisation des 
aéroports et-  autres installations de navigation aérienne par los aéronefs des entreprises de 
transport aérien désignées par l'autre Partie contractante ne seront pas plus élevées que celles qui 
sont appliquées á une entreprise de transport aérien nations  e de la première Partie contractante 
assurant des services internationaux analogues. 

Chaque Partie contractante encouragera  la tenue de  consultations  entre  ses Autorités compétentes. 
pour percevoir  les  redevances d'usage  et les  entreprises  de transport  aérien désignées qui utilisent 
les services et les  installations,  si  possible  par  l'entremise  des  organisations représentatives  des 
compagnies  aériennes:routes propositions  de  changements  dans  Ios  redevances d'usage devraient 
tee  notiBées aveu un préavis raisonnable. 

ARTICLE 11 

ASSISTANCE EN ESCALE 

Sous ravive des lois et règlements de chaque partie contractant; y compris, en ce qui concerne le 
Royaume de Belgique, du droit de la Communauté européenne, ellacitte entreprise de transport aérien 
désignée a le droit, sur le territoire de l'autre partie contractante, de pratiquer l'auto assistance en 
escale ou, à son gré, le droit de choisir parmi les prestataires concurrents qui fournissent dos services 
d'assistance en escale en totalité ou en partie. Dans les cas où les lois et règlements applicables 
limitent ou excluent l'auto assistance, et dans les cas où il n'existe Pas de concurrence effective entre 
les prestatairos de services d'assistance en escale, cliaque entreprise de transport aérien désignée sera 
traitée sur une base non discriminatehe on 00 qui concerne Yacces ä l'auto assistance et aux services 
d'assistance en escale fournis par un ou plusieurs prestataires. 



ARTICLE 12 

EXONERATION DES DROITS DE DOUANE 

L Cheque  Partie Contractante exempte  les  enneprises  de transport  aérien. etga6es  de  l'autre Partie 
Contractante  dos  restrictions  ä  'Importation,  des  droits  de douane, des  droits d'accise,  des  tais 
d'inspection  et des  autres tues  et  droite nationaux, régionaux ou locaux  sur les  aéronefs,  les 
carburants,  les  huiles lubrifiantes,  les  fournitures techniques consonunables,  les  pieces  de  rechange y 
compris  les  moteurs, l'équipement  notmal  des  aétonefe, l'équipement  au  sot  les  provisions  de bord 
et les  sottes articles destinés  A  Aire utilisés uniquementpour l'exploitation ou l'entretien.  dos  aéaonefs 
des  entreprises  de transport  aérien désignées  par  l'autre Partie Contractante assurant  los services 
convenus,  do  _trente quo  los stocks de  billets,  lee  lettres  de transport  aérien,  les  impilmés portent  le 
symbole  des  entreprises  et le  matériel  publicitaire  eotnent distribué gmtnitement  par ces  entteprises 
désignées. 

2. Les exonérations visées par cet article seront applicables aux objets cités ä son paragraphe 1: 

a, introduits sur le territoire d'une Partie contractante par ou pour le compte de la compagnie de 
Vautre Partie contractante; 

retenus A bord do l'aéronef A hirrivée ou au départ sur le ter active de utre Partie 
contractante; 

c. mise à bord de l'aéronef de la compagnie d'une Partie contractante â partir du territoire de 
l'autre Partie contractante et affectés ä l'exploitation des services agréés. 

Si ces objets ne sont pas utilisés ou ontierement consommés, ils ne doivent pas Atre introduite 
par le proptiétaire du paviilon sur le territoire du la Partie contractante garantissant 
l'exonération, 

1 Les équipements 13.01111aUX ainsi que Je matériel et les approvisionnements se trouvant ä bord 
des aéronefs d'une; Partie contractante ne pourront Ale déchargés sur la territoire de Vautre 
Partie contractante qu'avec le consentement des Autorités dottauieres de  co  territoire. Dans e 
cas, ils pourront Atm placés SOUS la surveillance desdites Autorités jusqu'à  eo soient 
réexportés ou qu'ils aient fait l'objet d'une déclaration en douane, 

4, Les bagages et marchandises en transit direct sont exemptés des droits de douane et autres taxes. 

S. Les exemptions prévues dans le présent article sont également accordées lorsque les entreprises 
de transport aérien désignées par l'une des Parties contractantes ont conclu des arrangements 
aveu une autre entreprise de transport aérien qui bénéficie des mêmes exemptions de la part de 
l'autre Partie contractante, en vue du prAt AU du transfert sur le territoire de l'antre Partie 
contractante, des objets spécifiés au paragraphe 1 du présent article. 



ARTICLE 13 

RTJÇWSJSSANT L'EXPLOITATION e R 

. Les entreprises de transport aérien désignées des deux Partie contfaceues bénéfici iont de 
possibilités justes et égales dans l'exploits.tion des service convenus entre leurs territoires 
respectifs et au.-delà, MM les routes spécifiées dans l'Antxexe au  present  Accord. 

Dans l'exploitation des service convenus, les entreprises de transport aérien désignées par rune 
des Parties contractants tiendra compte des intérêts des entreprises de tiimport aérien 
désignées par l'autre Partie contraotante, do façon ä ne pas porter indûment atteinte aux services 
que colles-ci assurent sur la totalité ou sur une partie do la  memo  route, 

Les services convenus assurés par les cati -prises de transport aérien désignées par las Parties 
contractantes auront un rapport raisonnable avec les beoins du public en m.atikre de transport 
sur les routes spécifiées et auront pour objectif principal d'assurer, selon un coefficient de 
charge utile raisonnable, une capacité suffisante pour répondre aux besoins courants et 
normalement prévisibles cri maties de ftunsport des passagers, des marchandises et du couder 
entre in territoire de la Partie contractante qui a désigué l'entreprise de transport aérien et 1E3 
pays de destination, finale du trafic. 

Le transport des passagers, des marchandises et du courrier embarqués et débarqués en dos 
points des routes spécifiées situés sut le territoires Mats autres que celui qui a désigné une 
entreprise de transport aérien sera assuré conformément au principe général selon lequel la 
capaeité doit être adaptée: 

a. Aux exigences  du  trafic destination  et  on provenance  du  territoire  de la  Partie 
contractante qui  a  désigné l'entreprise  de transport  aérien; 

b. Aux exigences  du  trafic  de la  région  que traverse  l'entreprise  de transport  aérien}  compte 
tenu  dos  autres  services do transport  assurés  par les  entreprises  do transport  aérien  des 
Etats  de la  région;  et 

c. Aux exigences de renioitation de services aériens long-courriers. 

ARTICLE 14 

' 'ORE DE GEARG1t ET RTÁG1 DE CODE 

1. Sur tout secteur ou secteurs des routes respectives, une entreprise de transport aérien désignée 
• peut, lors de tout vol continu, auget de type d'avion. utilisé on n'importe quel point de la route. 

2. Claque entreprise de transport aérien désignée peut, en opérant les services aériens convenus 
sur les routes spécifiées à l'Annexe, conclure des arrangements de partages de codes avec une 
entreprise de transport aérien quelle que soit sa nationalité, pour autant que cette entreprise de 
transport aérien détienne les droite trafic nécessaires sur cette route, 



ARTICLE 

TAWS 

Les Parties Contrai-notes nztor!seront qu'un ou des tarie sur l'une dm routes spoifies dans 
l'Annexe soient établis par chacune des entreprise de transport aérien désignées. 

Le tarifs ä. appliquer au transport sur tore service convenu  ir  destination et en provenance du 
territoire de Vautre Partie' Contractante seront fixés et. des taux raisormaMes, compte tenu de bus les 
élé.,ments d'appréciation pertinents, y compris les frais d'exploitation., un bénéfice raisonnable, les 
caractéristiques da service et Mité* des usagers. 

Sans préjudice da l'application des dispositions des précédents pamgrephes du présent artioio les 
enterisos de transport aérien désignées sont autorisées ä concurrencer, sur les sections des 
services convenus sur lesquelles elles exercent des droits de trafic en vertu do la cinquième liberté 
de lsir, les tarifs appliqués par les entreprises de transport aérien desservant les mêmes sections en 
vertu des troisième et quatrième libertés de l'air, 

Les prix  appliqués  par les  entreprises  de transport  aérien  exploitant de services en 'Veil do la 
cinquième liberté  de  l'air  no  seront  pes  moins élevés,  ot  leurs conditions tarifaires  ne  seront  pas 
moins restrictives,  que  colles desdites entreprises  de transport Mien exploitant des services en 
vertu  des  fraisier=  et  quaterne libertés  de  l'air, 

Les  Autorités aéronautiques  des  deux Parties contractantes peuvent cependant  d  sapprouvcr  des 
tarifs gui sont déraisonnablement diseriminatoires, exagórc5tuent élevés ou restrictifs  en raison 
d'abus  de  position  dominante,  ou attificiellement faibles  en raison. de  subventions ou d'aides 
directes ou indirectes,  011  CLUI SOUt Slecoptibles d'outrainer une situation  de dumping. 

LE 16 

PER.801ML 

1. Les entreprises de transport aérien désignée par l'une des Parties contractantes sont autorisées, 
sur une base de réciprocité, affecter sur le territoire de l'autre Partie contractante les 
représentants  ot  lo employés des secteurs commercial, opérationnel  ot  technique requin pour 
limploitation des services convenus. 

2. Au choix des entreprises de transport aérien désignées, ces besoins en personnel peuvent être 
satisfaits soit par leur propre personnel quelle que soit sa nationalité ou on faisant appel aux 
services do toute autre organisation, compagnie ou entreprise de transport aérien opérant sur le 
territoire de l'autre Partie contractante et autorisée ä assurer de tels services sur ledit territoire, 

Lesdits représentants  et employés  observeront  les  lois  et.  règlements on vigueur  gar  le  territoire 
de  l'autre Partie contractante.  En  confond:6 avec cos lois  et  règlements, chaque Partie 
contractante accordera,  sur  une  base de  réciprocité  et  avec  le minimum de  délai,  les permis de 
travail, visas d'emploi ou autres documents analogues  necessaires  AUX représentants  et 
employés  mentionnes  au  paragraphe  1 du  présent artiele, 



Daus  la  mesure où  le  permettent leurs lois nationales,  les  deux.  Parties  Contra es  eainptunt 
de  l'obligation d'obtenir  des permis de  travail,  des  visas d'emploi ou autres documents analogues  le 
personnel assurant certains  races ot  fondions temporaires. 

ART C E 17 

Aenvres COM:KR JAIM 

• La ou les transporteurs aérions désignés d'une Partie eontraetante ont Je drthi, r la base de la 
réciprocité, d'établir des bureaux sur le territoire de l'autre Partie contractante fins de la 
promotion et do la vente de services de transport aérien, 

Z. Le ou les IxansportetuYI aériens désignés d'une Partie contractante sont autorlsés, sur la base da 
la reciprocite, b. faire entrer et séjourner sur le territoire do l'autre Partie contractante leur 
personnel da gestion, d'exploitation, leur personnel commercial et bout autre personnel 
spécialise nécessaire pour assurer les transports Miens, 

3, Chaque Partie contractante accorde au personnel nécessaire du. ou de transporteurs aériens 
désignés de l'autre Partie contractante, sur la base de la récipmeité, l'autorisation d'accéder, sur 
son territoire, ä l'aéroport  ot  aux zones en rapport avec l'exploitation des aéronefs, las 
equipages,  les passagers et le fret d'un transporteur aérien de l'autre Partie contractante, 

4. Chaque Partie contractante accorde, sur la base de la réciprocité, au(*) transporteur(s) aérien(s) 
désigné(s) do l'autre Partie contractante le droit do faire entrer et séjourner sur son territoire, 
pendant de brèves périodes n'excédant pas qualre-vingt-dix (90) jours, 1.0 personnel 
supplémentaire requis par le ou le transporteurs aériens désignés de l'autre Partie contractante 
pour ses aotivins, 

Les Parties contractantes s'assurent que les passagers, quelle que soit leur nationalité, puissent 
acheter des billets auprès du transporteur aérien do leur choix, en monnaie locale ou on toute 
devise librement convertible acceptée par ce transporteur aérien. Ces principes s'appliquent 
égaiement au transport de fret. 

la base de la réciprocité, le ou, ies transporteurs aériens désignés d'une Partie contractante 
ont sur le territoire de l'autre Partie contraetante, le droit de procéder, en monnaie locale ou en. 
toute devise librement convertible, ä la, vente de billets de transport aérien do passagers et de 
fret, dans leurs propres bureaux comme par Pintermédiairo des agents accré..dite,s de leur choix. 
Le ou les transporteurs aériens désignés d'une Partie contraetante ont, en conséquence, le droit 
d'ouvrir et de conserver sur le territoire de l'autre Partie contractante des comptes bancaires 
nominatifs dans la monnaie de rune ou l'autre des Parties contractantes on On toute devine 
librement convertible, leur diserétion. 

• Dans la cadre cle l'exploitation ou de l'offre  das  services autorisés sur les routes agréées, h 
condition que tous les transporteurs aériens parties k de tels accords disposent des autorisations 
adéquates et satisfassent auk critéres normalement applicables â de tels accords, tout 
transporteur' aérien désigné d'une Partie corrtractante peut conclure des accords de coopération 
commerciale, notamment des accords do réservation do capacité, de partage de codes et de 
location: 



avec un ou plusieurs transporteurs a&iens de l'une ou l'autre des Parties contractantes; et 

il avec un ou plusieurs transporteurs aériens d'un pays tiers. 

Pour chaque billot vendu, l'acquéreur  ast  informé au uioinent de la vente du trausorteur aérien qui 
exploitera chaquo tronçon de service. 

8. Chaque Partie Contractante accorde aux entreprises de fnuisport aéilen désierées do Iautro Partie 
Contractante le droit do transférer librement l'excédent des recettes sur les dépenses réalisé par 
lesdites entreprises sur son territoire, Ces transferts se feront sur la base des taux de change 
officiels utilisés pour les paiements courants ou, lorsqu'il n'y a pas de taux de change officiels, sur 
la base des taux do change atiqués sur le marché pour les paiements murants, applicables Je jour 
de l'introduction de la demande de transfert par les entreprises de transport aérien désignées de 
l'autre Partie Contractante; ils ne seront assujettis ä aucune taxe sauf celles que les banques 
demandent normalement pour de Mlles opérations, 

Chaque Partie Contractante acnordera„ sur base de réciprocité, aux entreprises de transport aérien 
désignées de l'autre Partie Contractante l'exemption de toute forme de taxe sur les revenus ou 
profits que lesdites entreprises tirent, sur le territoire de la première Partie Contractante da 
l'exploitation de services de transports aeriet4 aie que de tout impöt sur le chiffra d'affaires ou le 
capital, 

Cette disposition ne sera pas applicable Si une Convention destinée A éviter lu double hop° 
qui prévoit une exemption analogue  egt  en vigueur entre los deux,Parties Contractantes, 

on, et 

ARTICLE 18 

ECTIANGE IMITORIVIATION 

1. Les Autorités aéronautiques dos deux Parties contractantes &langeront aussi rapidement que 
possible des informations concernant les autorisations en cours délivrées A leurs entreprises de 
transport aérien désignées respectives en vue de l'exploitation do services ä desthurtion, 
travers ou en provenance du territoire de l'autre Partie eoutractante, y compris des copies des 
certificats et autorisations en cours pour des services sur les routes spécifiée; ainsi que les 
modifications, les ordres d'exemption, et les-tableaux de services autorisé; 

Chaque Partie contractante veillera  a ce que  ses entreprises  de transport  aérien désignées 
fournissent aux Autorités aéronautiques  do  l'autre Partie contractante  =Si  longtemps  ä  l'avance 
quo possible,  tunte  information  pertinente  concernant l'exploitation  des se  vices .0013Yelllei Y 
compris  les  informations relatives  ä la  capacité  offerte sur  chacune  des routes  spécifiées,  et 
toute autre information, requise propre  ä  prouver aux Autorités aéronautiques  de  l'autre Partie 
contractante  que les  dispositions  du  présent Accord sont dûment respectées., 



ARTICLE 

APPROBATION  DES PRO (R

 

AMES

 

1. horaires du ou des transporteurs aériens désignés d'uae Partie contr ouate sont soumis 
pour approbation aux Autorités aérortautives de l'outre Partie contractante. 

2. Lesdits horaires sont communiquée trente (30) jours au moins avant la mise en exploitation et 
préeisent, en particulier, les services réguliers, leur fréquence, les types d'aéronefs, leur 
configuration et le nombre de siéges ä. la disposition du public. Co délai de trente (30) jours 
peut, dans certains cas, 6fte réduit, Sous réserve d'aecord entre les Autorités aéronautiques des 
deux Parties contractantes, 

3. Toute modification apportée aux ho laies approuvés d'un transporteur aérien désigné d'une 
Partie contractante est soumise pour approbation aux Autorités aéronautiques de l'autre Partie 
contractante. 

ARTICLE 20 

coNsurrAnobs 

Les Autorités aéronautiques des Parties contractantes se consultent aussi souvent que cela est 
jugé nécessaire, dans un esprit d'étroite coopération, afin de veillerä l'application satisfaisante 
des principes et des dispositions du présent Accord. Ces consultations commencent dans un 
délai de soixante (ea) jours à, compter de la date de réception d'une demande de consultations 
émanant d'une Patio contractante, 

2. Chaque Parue contractante peut ä tout moment demander ä l'autre Partie contractante des 
consultations afin d'interpréter les dispositions du présent  Moord  cii de procéder it tout 
amendement ou toute modifteation dos dispositions du présent Mcord ou de son Annexe 

estime souhaitable, Cos consultations peuvent avoir lieu entre les Autorités 
aéronautiques  ot  se dérouler oralement ou par correspondance. Ces tronsultations commencent 
dans un délai de soixante (60) jours ä compter de la date de réception d'une demanda de 
consultations &nattant d'une Partie contractante, 

ARTICLE 21. 

RE,GLEIVIENTS »ES DIFFERENDS 

t Encas de différend entre les Parties contractantes au sujet de l'interprétation ou de l'application 
du présent Accord, les Parties contractantes s'efforcent en premier lieu de le régler per voie de 
négociations directes entre les Autorités aéronautiques, conformément aux dispositions de 
l'article 20 du présent Accord, 

Si les Autorités aéronautiques des Parties contractantes no parviennent  pos  ä un accord, le 
räglement du différend peut  etre  recherché par voie do eansultations diplomatiques. Ces 
consultations commencent deus un délai de soixante (60) jours ä compter de la date de 
réception d'une demande de consultations émanant d'une Partie contractante, 



Si les Parties connectantes ne parviennent pas à. un Agleinent par voie do négociations 
conformément aux paragraphes 1 et 2 du peent article, elles peuvent soit convenir de 
soumettre le différend pour décision á une personne on ä un organisme désigné d'un commun 
accord soit, ä la demande de l'une ou l'autre des Parties contractantes, le soumettre pour 
décision à un tribunal composé de trois arbitres. Dans  eo  eus, chaque Partie contractante 
désigne un. arbitre; le troisiénte arbitre, qui ne doit pas  etre  ressortissant d'une dos Parties 
contractans, est désigné par ces deux arbitres et exerce les fonctions de président du nibun al. 

Chaque Partie contractante désig,ne son arbitre dans les soixante (GO) jours suivant la date de 
réception par l'une ou l'autre d'entre elles de la demande d'arbitrage émanant de l'autre Partie 
contmetante et transmise par la voie diplomatique; le troisiérao arbitre est désigné dans les 
soixante (GO) jours suivant la désignation des deux premiers. SI l'une des Parties contractantes 
ne désigne pas d'arbitre dans le délai prescrit ou si le troisiárne arbitre n'a pas été désigné dans 
le délai prescrit, le Président du Conseil de l'Organisation do l'aviation civile internationale 
peut, ä la demande do l'une quelconque des Parties contractantes, procéder ä la désignation 
d'un ou, selon le cas, de plusieurs arbitres. 

4. Le tribunal d'arbitrage fixe librement ses r'égles de procédure. Les frais des arbitres nationaux 
sont ä la charge des Parties contractantes qui les ont désignés. Toutes les autres dépenses du 
tribunal d'arbitrage sont partagées à égalité entre les Parties connectantes. 

. Los Parties contractantes se conformcnt A. toute décision rendue en vertu du paragraphe 3 du 
présent article. 

Si l'une des Parties contracta-des ne se conforme pas a une décision rendue en vertu du 
paragraphe 3 du présent article et tant qu'elle persiste ä ne pas s'y conformer, l'autre Partie 
contractante pont limiter, robser ou abroger tout droit ou privilége accordé en vertu du présent 
Accord. 

ARTICLE 22 

IKOIMICATIO 

I. Si, après l'entrée en vigueur du présent Accord, les deux Parties contractantes deviennent liée,s 
par un accord multilatéral traitant de questions régies par le présent AccoAt les dispositions 
dudit accord prévaudront Les deux Parties contractantes pourront procéder à des consultations 
conformément ä l'article 19 du présent Accord ou vue d'établir dans quelle mesure le présent 
Accord est affecté par les dispositions de cet accord multilatéral et s'il convient do révise le 
présent Accord pour tenir compte do cet accord multilatéral. 

Les amendements ou modifications du présent Accord convenus entre les Parties contractantes 
en vertu des dispositions de l'article 20 entrent en vigueur, à titre provisoire, ä la date de leur 
signature et sont confirmés par voie diplomatique aptes accomplissement des formalités 
prévues. 

Les deux Parties contractantes conviennent' que le Tableau de Routes repris ä l'annexe peut Atm 
modifié par un arrangement administratif; moyennant accord entre les Autorités aéronautiques.. 



/MD:CU 23 

DENONCIATION 

Chacune des Parties contractantes petit it tout manient notifier per écrit et par la voie diplomatique son 
intention de dénoncer le présent Accord, Cette notification doit 6tre adressée' simultanément ä 
l'Organisation de raviaticeolvile internationalE3. Dans ce ces, le présent Accord prend fin douze (12) 
mois après la date de réception de la notification par l'antre Partie ,contragtante, sauf retrait de la 
dénonciation décidé d'un commun accord avant l'o4ration de ce délai. S'il n'en est pas accusé 
réception par Vautre Partie contractante, la notification est réputée avoir &te iv9ue quinze (15) Jours 
apres la date A laquelle J'Organisation de l'aviation civile internationale en a accusé réception, 

ARTICLE 24 

ENREGISTUMENT 

Le présent Accord_ sera enregistré auprès de l'Organisa e Ion civile internationale (OAC)). 



Didier REYNDERS 
Ministre des A,fraires étrangeres 

et européennes 

Iplin  BARRY 
IVibilstre des Affnives h g MY 

et de ln Cooper 

ARTICLE 25 

NTREE EN VIGUEUR 

Chaque Partie contractante notifiera à l'autre l'accomplissement des proc6deres constitutionnelles 
requises en ce qui a concerne pour l'enttee en vigueur du présent Accord qui preucl effet le premier 
jour du deuxieme mois suivant le jour  cie  réception de la seconde notification. 

EN FOI »E QUOI, los sossigués dßtnont autoris6s par leur Gouvernement respeetif ont îuš le 
pr6sent Accord, 

elles, le 5 juin 2018, en deux onginu; olutonn on langue fearl 31 g3 

En deux originaux, chacun en langue franoise, 

POUR L1 ROYAt3M DE BEL I, BUBIttNA 0; 



TABLEATTX DE ROUTES 

Les deux 46legations ont adopte los Tableaux do routes apaprés 

ITIZKINA FASO 

OUTES lUI ROWE«  DE  BELGf  11E 



4.1 encorm 

s DimaS 
serp 

KV, MPS ,10/1767,221 
CeNVIKLIA CMCIIMSN3313elet10 teigN 

1VNIeltIOA y atendt400 aeriliti30 atc#00 
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